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Chapitre 4 :

La mise en œuvre  
des accords de paix

Michael C. van Walt van Praag et Miek Boltjes 

4.1	 Introduction

La mise en œuvre des accords de paix intra-étatiques 1 pourrait s’avérer être 
un défi encore plus difficile à relever que leur négociation initiale. Pourquoi est-
elle aussi complexe ? Et que peuvent faire les médiateurs pour améliorer les 
chances de parvenir à une mise en œuvre réussie ? Tels sont les deux axes 
autour desquels s’articule le présent chapitre.

L’absence de mise en œuvre ou la mise en œuvre inadéquate d’un accord de 
paix peut conduire à une recrudescence des tensions et à la reprise des com-
bats. De plus, la mauvaise mise en place de certains accords de paix affecte 
aussi les autres processus de paix. En effet, les promesses rompues dissuadent 
les négociateurs dans le cadre d’autres conflits de prendre des engagements 
significatifs avant que des garanties solides ne soient mises en place pour ga-
rantir l’application de l’intégralité des mesures qu’ils souhaitent employer.2

Il existe de nombreuses raisons pour lesquelles la mise en œuvre des accords 
de paix intra-étatiques constitue un défi de taille. Ces facteurs doivent être pris 
en compte dès le début dans la conception du processus de paix. En effet, 
c’est lors de la phase de négociation et non après l’accord que les médiateurs 
peuvent apporter les contributions les plus importantes à la mise en œuvre fu-
ture des accords conclus. En poussant les parties à explorer plusieurs mesures 
de mise en œuvre, les médiateurs contribuent à créer les meilleures conditions 
possibles pour l’application d’un accord de paix dans son intégralité.
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Le présent chapitre examine les mesures dont dispose le médiateur à cette 
fin, leur potentiel et leurs limites, ainsi que les conditions qui contribuent à leur 
succès ou à leur échec. Ce chapitre pose également la question de savoir si 
les médiateurs peuvent raisonnablement jouer un rôle dans l’application d’un 
accord qu’ils ont aidé à établir, et suggère qu’ils contribuent à l’amélioration 
des conditions requises de manière générale pour la mise en œuvre de la paix 
(section 5). 

Pour mettre toutes ces considérations dans leur contexte, ce chapitre ana-
lyse brièvement la nature des conflits et des accords de paix contemporains 
(section 2) et définit les motifs récurrents et facteurs principaux qui contribuent 
à l’absence de mise en œuvre des accords de paix intra-étatiques (section 
3). La section 4 revient sur le cadre juridique et institutionnel international qui 
s’applique au règlement des litiges.

4.2	 Nature des conflits et des accords de paix contemporains 

Ces dernières décennies, la grande majorité des conflits armés dans le monde 
ont eu lieu à l’intérieur des pays (intra-étatiques) et non entre les pays (ou 
inter-étatiques).3 La plupart ont pour objet le pouvoir de gouverner un pays, 
en tout ou partie. De nombreux conflits intra-étatiques impliquent le gouver-
nement d’un État et un groupe au sein de ce pays. Il peut s’agir de personnes 
spécifiques, d’une population autochtone, d’une tribu, d’une minorité ou de 
la population d’une région distincte à l’intérieur du pays (ci-après « groupe de 
population »). D’autres conflits portent sur la personne qui détient le pouvoir 
dans le gouvernement central du pays, et confrontent généralement un parti 
d’opposition ou un mouvement rebelle à un leader qui refuse d’abandonner 
ou de partager les instruments du pouvoir. Ces deux types de conflits ont 
aussi souvent pour objet l’accès ou l’exploitation des ressources naturelles ou 
d’autres ressources économiques lucratives.4

Parmi les causes à l’origine de ces conflits se trouvent généralement la viola-
tion des droits de l’homme, avec toute une série d’infractions aux droits linguis-
tiques, culturels ou religieux de certains groupes de la population, les abus de 
pouvoir par les dirigeants et les aspects de représentation politique, de droits 
sur les terres et de distribution inégale des ressources.5 Les accords de paix 
que les médiateurs aident à façonner ou pour lesquels ils interviennent 
comme des agents de facilitation doivent refléter la nature des conflits 
concernés. Par conséquent, de tels accords comportent souvent des clauses 
concernant l’accès au pouvoir ou un transfert de pouvoir, des arrangements 

sur le partage du pouvoir, le transfert de pouvoir vers une ou plusieurs com-
munautés particulières, la reconnaissance des droits d’une minorité ou d’un 
groupe autochtone sur un territoire ou des ressources données (y compris des 
droits fonciers) ou des arrangements relatifs à l’autonomie ou à un autre statut 
spécial accordé à une partie distincte de la population.6

Les accords de paix impliquent aussi généralement le démantèlement des 
armes et la démobilisation des troupes armées des acteurs non étatiques 7 ou 
leur intégration dans les forces de sécurité régulières de l’État. Ils peuvent aussi 
porter sur une réduction des effectifs des forces de sécurité d’un gouverne-
ment ou sur une réforme de ces forces, ou encore sur la dissolution d’unités 
particulières. Les accords peuvent redistribuer les droits aux redevances en 
rapport avec l’extraction de ressources naturelles ou l’exploitation d’autres 
composantes économiques. Ils peuvent comprendre un engagement renou-
velé concernant l’intégrité territoriale et la souveraineté de l’État existant, créer 
de nouvelles obligations imposées à l’État ou restreindre son autorité sur une 
portion donnée de son territoire. Dans des cas exceptionnels, les accords de 
paix impliquent une procédure pour la séparation éventuelle d’une portion du 
territoire d’un État et la création d’un nouvel État indépendant. 

Compte tenu de la nature des conflits armés contemporains, les processus 
de paix sont souvent, sinon dans leur majorité, asymétriques et les accords 
de paix tendent donc aussi à contenir des éléments asymétriques. La plu-
part des accords de paix impliquent une perte de pouvoir pour le gou-
vernement de l’État concerné, certaines de ses institutions (essentielle-
ment militaires) et certains partis ou leaders politiques. En général, le pouvoir 
que la partie opposée est supposée abandonner est moindre. En réalité, 
cette dernière gagne souvent du pouvoir ou d’autres concessions selon les 
conditions de l’accord, en échange de la fin des provocations armées. La 
perte de pouvoir ou de privilèges souvent incluse dans la mise en œuvre des 
accords de paix pousse les gouvernements et leurs leaders à ne pas remplir 
leurs obligations. 

Bien que les parties non étatiques tendent généralement à tirer bénéfice d’un 
règlement politique ou d’un accord de paix, elles peuvent aussi se montrer réti-
centes à appliquer certains de leurs engagements. Compte tenu du manque 
de confiance entre les parties d’un conflit, même après la conclusion d’un 
accord, la partie non étatique sera extrêmement vulnérable et ne disposera 
plus d’aucun moyen de pression si elle applique certaines clauses essentielles 
de l’accord, comme son désarmement, avant que le gouvernement n’ait rem-
pli sa part du contrat. 
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�	 Pour le gouvernement, cette volonté politique doit être exprimée par : les 
individus mais aussi les organismes et les institutions au niveau national 
et local ; les partis au pouvoir et d’opposition, les leaders politiques, les 
agents administratifs et les militaires. Il est possible que plusieurs de ces 
groupes aient intérêt à maintenir le statu quo ou soient sensibles aux pres-
sions électorales et à la résistance bureaucratique. 

�	 Pour les acteurs non étatiques ou les mouvements rebelles, une volonté 
politique doit émaner des leaders politiques et des chefs de la guérilla au 
sommet de l’organisation, et doit se refléter en aval dans la structure poli-
tique et militaire. 

Les changements de gouvernement ou de régime sont fortement sus-
ceptibles d’interrompre la mise en œuvre d’un accord de paix. Parmi les 
obstacles préalables à la négociation d’un accord se trouve la peur d’être per-
çus comme des « faibles » que se soumettent à des « criminels » ou des « terro-
ristes », récompensent la violence illégale, « trahissent la nation » ou capitulent. 
Ces obstacles peuvent être davantage présents pendant la phase de mise en 
œuvre d’un accord de paix, et plus particulièrement à l’occasion d’élections ou 
d’un changement de gouvernement. Les impressions de la population, qu’elles 
soient justifiées ou non, peuvent être cruciales, notamment pour ceux qui par-
viennent au pouvoir ou qui s’y maintiennent par le biais d’élections. De même, il 
est possible que les élections aient pour résultat de donner le pouvoir à un parti 
qui n’a pas pris part à la négociation de l’accord de paix et/ou qui s’oppose à 
ses termes, comme dans le cas de l’Accord de paix des Chittagong Hill Tracts 
au Bangladesh en 1997 (encadré 1).10 Dans le pire des cas, il peut même arriver 
que la poursuite ou la reprise du conflit armé serve les intérêts politiques de 
l’une ou plusieurs des parties se disputant le pouvoir. 

Dans certains cas, le parti gouvernemental n’a tout simplement jamais 
eu l’intention de mettre en œuvre un accord quelconque. Il arrive qu’un 
gouvernement décide de conclure un accord pour obtenir des concessions 
importantes de la part d’un groupe armé (son désarmement par exemple) 
ou pour satisfaire un voisin ou une autre puissance internationale, et ce sans 
avoir sérieusement l’intention de respecter sa part du contrat. Il est également 
possible qu’un gouvernement soit soumis à des pressions exercées par des 
acteurs extérieurs qui n’ont pas intérêt à la mise en œuvre d’un accord de paix. 

Les parties non étatiques sont aussi susceptibles d’entraver la mise en 
œuvre et sont souvent en butte à des problèmes similaires à ceux ren-
contrés par les parties gouvernementales. Au sein d’un mouvement et de 

Dans son analyse des raisons des échecs des négociations visant à mettre fin 
aux guerres civiles, Barbara Walter met en avant cette vulnérabilité.8 Selon elle, 
la principale raison de ces échecs est que, lorsqu’il n’existe aucune autorité 
ni aucun mécanisme crédible de mise en œuvre, les parties sont supposées 
démobiliser, désarmer et désengager leurs forces militaires. Pour reprendre 
ses propres termes, on leur « demande de faire ce qu’elles jugent impensable » 
puisque, une fois qu’elles ont rempli leur part du marché, elles ne disposent 
plus d’aucun moyen réel de faire pression sur l’autre partie pour qu’elle mette 
en œuvre ses engagements, ni de survivre à une nouvelle attaque.9 Ce pro-
blème de vulnérabilité est parfois réciproque dans les contextes de guerre 
civile où aucune partie ne possède les instruments du pouvoir de l’État. Cette 
remarque s’applique tout particulièrement aux acteurs non étatiques dans les 
conflits qui les opposent à l’État, étant donné que ce dernier est rarement 
contraint de se désarmer. 

Bien que le phénomène d’asymétrie à lui seul ne suffise pas à expliquer l’ab-
sence de mise en œuvre, son existence et son impact doivent être bien com-
pris et gardés à l’esprit dans le cadre de l’examen et de l’élimination des obs-
tacles spécifiques et récurrents à la mise en œuvre évoqués plus loin. 

4.3	 Principales raisons de l’absence de mise en œuvre

Bien souvent, la mise en œuvre d’un accord de paix se fait dans un contexte 
de fragilité institutionnelle. Après un conflit armé, le tissu institutionnel de l’État 
ou des régions affectées par le conflit est généralement fragile. Sans sou-
tien (international) adéquat, le gouvernement ou les autorités locales peuvent 
s’avérer incapables d’assurer même des éléments de base de gouvernance, 
de justice, de politique économique et de services sociaux au bénéfice de la 
population. Résoudre rapidement cette situation, qui complique encore davan-
tage la mise en œuvre, est difficile. En outre, il arrive aussi que les parties 
n’aient pas la capacité de mettre en œuvre convenablement certains aspects 
de l’accord de paix. Ces deux facteurs ne devraient pas être sous-estimés. Ils 
doivent être reconnus et, le cas échéant, traités, et les médiateurs ont un rôle 
crucial à jouer sur ce point. 

•	 Absence de volonté politique
La mise en œuvre d’un accord de paix requiert une volonté politique soutenue 
émanant d’un grand nombre d’acteurs des parties au conflit. 
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factions éventuellement concurrentes, il arrive notamment que les leaders 
craignent d’être perçus comme traîtres à leur cause. Ceux qui luttent pour la 
reconnaissance ou le pouvoir peuvent profiter de l’occasion pour augmenter 
leur influence en adoptant une position ferme contre la mise en œuvre d’un 
accord perçu comme n’étant pas « optimal » (voir encadré 1). Pour certains 
mouvements de guérilla qui ont suivi leurs propres règles et financé leur exis-
tence et leurs opérations en « taxant » la population, changer de pratique pour 
entrer dans le processus politique officiel et respecter les exigences de struc-
tures gouvernementales existantes nécessite un ajustement délicat. Au Népal 
par exemple, l’extorsion pratiquée par d’anciens cadres rebelles maoïstes a 
continué de poser problème longtemps après la signature des accords de paix 
de 2006.11

Au sein de chaque partie, il peut exister des intérêts à poursuivre ou re-
prendre un conflit si ce dernier semble servir des intérêts politiques don-
nés. Dans certains cas, des individus au sein des forces armées ou de groupes 
paramilitaires peuvent avoir développé un intérêt économique dans le conflit, 
tel que le trafic d’armes, le trafic de drogue, l’extraction minière ou l’exploita-
tion forestière. Parfois, ces activités ont servi à financer les organisations (et à 
enrichir les individus) et ne peuvent être protégées sans le recours à la force. 
Le plus souvent, l’importance perçue de l’armée fluctue lorsqu’elle n’est plus 
engagée dans une « guerre de protection de la nation » et de ses valeurs, et son 
budget peut être affecté par la fin du conflit. 

Il est possible que les groupes armés non étatiques veuillent maintenir 
une capacité de défense contre des groupes dissidents et limiter leur 
vulnérabilité par rapport à l’État. La noblesse apparente de la lutte armée et 
l’identification à une cause spécifique peuvent rendre une reddition psycholo-
giquement difficile pour de nombreux membres de tels groupes. 

Paradoxalement, la volonté politique des parties à la conclusion d’un accord 
de paix peut tout à fait changer et représenter une conséquence du proces-
sus de mise en œuvre lui-même. Dans le cadre de la mise en œuvre, les 
relations de pouvoir entre les parties évoluent à chaque étape du proces-
sus, les amenant ainsi à réévaluer leurs forces relatives, avec un impact 
potentiel sur leur engagement.

En plus des facteurs susmentionnés, la mise en œuvre d’un quelconque 
accord rencontrera des résistances si ledit accord a été conclu sous des 
pressions ou contraintes telles que l’une ou les deux parties s’estiment 
lésées. Un « accord » imposé sera rejeté par la partie lésée, en particulier si 

elle pense que l’accord perpétue ou légitime une situation injuste. De surcroît, 
même si les leaders politiques de toutes les parties ont accepté ses termes 
avec réticence sous la pression, la ou les populations affectées peuvent conti-
nuer à s'y opposer. 

L’absence de volonté politique n’est pas un concept abstrait et extérieur 
au domaine de compétence du médiateur. Bien au contraire, ses manifes-
tations en pratique doivent être anticipées et reconnues par les médiateurs, et 
résolues avec les parties dans le cadre des négociations des accords de paix. 
En travaillant avec les parties pour résoudre les différents problèmes soulevés 
à la section 5 du présent chapitre, le médiateur sera en mesure d’identifier les 
problèmes liés à un manque de volonté politique à mesure qu’ils apparaissent. 

Les médiateurs doivent prendre soin de bien distinguer l’absence de vo-
lonté politique de l’absence de capacité requise dans la mise en œuvre 
d’un accord de paix. Il arrive que les leaders politiques trouvent plus facile de 
déclarer qu’ils ne veulent pas plutôt que d’admettre qu’ils ne peuvent pas. Une 
absence apparente de volonté politique peut donc masquer une absence de 
capacité politique ou technique.

•	 Lacunes dans les conditions de l’accord 
Quand l’accord est conclu dans la précipitation et mal élaboré, ou s’il est 
vague, ambigu sur des points importants ou incomplet, une mise en œuvre 
satisfaisante devient d’autant plus difficile. Les parties peuvent choisir de rester 
vagues et ambiguës lors de la rédaction d’un accord pour de multiples rai-
sons : le rendre plus acceptable pour leurs membres ou leurs rivaux politiques 
ou laisser la porte ouverte à une interprétation qui leur est favorable. Toutefois, 
un manque de précision dans un accord final risque d’induire des difficultés 
au niveau de la mise en œuvre, et les médiateurs devraient aider les parties à 
élaborer et à accepter un langage clair. 

Dans les premières phases des négociations, il est tentant pour le médiateur 
de ne pas résister au souhait des parties de maintenir une certaine ambiguïté 
et conclure ainsi des accords préliminaires ou un cessez-le-feu. En effet, il 
est parfois nécessaire de choisir d’utiliser un langage ambigu – et ainsi de 
« cacher » des différences connues entre les parties sur certains sujets – pour 
franchir un obstacle à la poursuite du processus de paix. Dans de tels cas, il 
serait toutefois prudent pour le médiateur d’aider les parties à convenir d’une 
procédure permettant d’abolir ce type de différences avant de s’accorder sur 
un langage ambigu. 
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De plus, certaines dispositions des accords de paix peuvent faciliter la mise 
en œuvre alors que leur absence peut être considérée comme une lacune et 
une source de perturbations potentielles dans le processus de mise en œuvre. 
Sont par exemple visées ici les dispositions relatives aux procédures et aux 
mécanismes de la mise en œuvre elle-même, y compris les mécanismes de 
vérification, de surveillance et de résolution des litiges. D’autres dispositions 
de ce type peuvent porter sur la transition vers la nouvelle situation envisagée 
dans l’accord, y compris les processus de transfert du pouvoir et concernant 
les changements constitutionnels, juridiques et institutionnels qui doivent être 
mis en place. 

La section 5 reviendra sur ces questions et sur ce qu’un médiateur peut faire 
en vue de promouvoir la mise en œuvre d’un accord. 

4.4	 Cadre juridique et institutionnel international 
	 pour le règlement des litiges

Lorsqu’un accord de paix intra-étatique n’est pas mis en œuvre par une partie, 
les possibilités de recours des autres parties signataires sont fortement limitées 
aux procédures juridiques et politiques nationales, sauf si des mécanismes 
spécifiques sont mentionnés dans l’accord de paix lui-même. Les procédures 
nationales sont rarement équitables étant donné que, dans de nombreux pays, 
elles sont contrôlées par des détenteurs du pouvoir gouvernemental et leur 
sont donc favorables. 

À l’échelle internationale, l’accès aux organisations intergouvernementales et 
les outils que ces dernières peuvent fournir spécifiquement pour garantir la 
mise en œuvre des accords de paix sont tout aussi inégaux. Le cadre juridique 

Encadré 1
Accord de paix des Chittagong Hill Tracts (CHT), 1997 : problèmes 
ayant conduit à une mise en œuvre limitée

L’Accord de paix des Chittagong Hill Tracts (CHT) a été signé en 1997, 
après 20 ans de conflit armé dans le sud-est du Bangladesh. Le proces-
sus ayant mené à l’accord comprend plusieurs facteurs qui, ensemble, 
constituent un défi formidable pour une mise en œuvre réussie. 

Du côté du mouvement autochtone, l’accord a été négocié sans grande 
participation de la population affectée ou de sa société civile, ce qui a 
facilité l’émergence d’une nouvelle opposition armée. De plus, c’est le 
parti politique au pouvoir au gouvernement et non l’État qui a conclu 
un accord avec la population autochtone des montagnes de Chitta-
gong. L’accord a été conclu sans consensus avec le principal parti d’op-
position au parlement, lequel n’a pas poursuivi sa mise en œuvre lors 
de son accession au pouvoir peu après la signature de l’accord.

Le groupe autochtone a remis ses armes au gouvernement juste après 
la signature de l’accord de paix, perdant ainsi son principal moyen 
de pression et déséquilibrant gravement les vulnérabilités mutuelles 
entre les signataires. Un élément important de l’accord en faveur de 
la population autochtone n’était pas écrit et n’a pas été rendu public ; 
il a donc pu être rejeté. L’accord ne contenait aucune disposition rela-
tive à un ancrage constitutionnel ou à d’autres garanties. Plusieurs lois 

adoptées pour mettre en œuvre l’accord, qui accordaient des pouvoirs 
autonomes aux conseils régionaux et de districts, ont été déclarées non 
constitutionnelles par la Haute Cour car elles enfreignaient le carac-
tère sacré de l’État unitaire.12 La composition du comité de surveillance 
de la mise en œuvre a été déséquilibrée en faveur de l’une des parties, 
d’où une inefficacité tout à fait prévisible. L’accord ne contenait aucune 
limite de temps, ni aucune disposition relative à un mécanisme indé-
pendant de règlement des litiges, laissant ainsi les parties sans aucun 
recours à l’égard de dispositions auxquelles elles avaient toutes deux 
accordé leur confiance. 

Près de 15 ans après la conclusion de l’accord, de nombreuses disposi-
tions clés restent inappliquées. Citons notamment la démilitarisation 
partielle et le transfert d’unités militaires, l’aide aux personnes dépla-
cées et la réinstallation de Bangladais « des plaines » en dehors de la 
région des montagnes du Chittagong. Selon Lars-Anders Baer, rappor-
teur spécial des Nations Unies auprès de l’Instance permanente sur les 
questions autochtones : 
Le chemin à parcourir pour remplir l’objectif de l’accord, à savoir l’éta-
blissement d’un système régional de gouvernement autonome et la pré-
servation du caractère tribal de la région, est long… L’absence d’avan-
cées significatives conduit à un sentiment accru de frustration et de 
désillusion parmi les populations autochtones de la région.13
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et institutionnel international pour le règlement des litiges a pour l’essentiel été 
conçu alors que la grande majorité des conflits mondiaux se produisait entre 
les États. Malgré des innovations récentes significatives, le système interna-
tional n’a pas totalement réussi à s’adapter à l’évolution des besoins à cet 
égard. Bien qu’il existe plusieurs mécanismes judiciaires internationaux pour le 
règlement des litiges, y compris ceux portant sur la mise en œuvre ou l’inter-
prétation des accords de paix, entre les États, ces mécanismes ne sont pas 
prévus pour le règlement des contentieux intra-étatiques.14

Le manque de recours juridiques internationaux pour les parties étatiques et 
non étatiques au regard des accords intra-étatiques met en évidence la né-
cessité pour ces parties de convenir de garanties crédibles et de formes de 
recours solides afin d’assurer la mise en œuvre des accords. Dans l’idéal, les 
Nations Unies et d’autres organisations internationales ou régionales devraient 
être impliquées. Un soutien institutionnel et politique approprié revêt une impor-
tance cruciale pour l’efficacité de tels mécanismes, de même que le choix des 
individus à leur tête. Par exemple, le problème de mise en œuvre évoqué dans 
l’encadré 2 concernant l’Accord de paix d’Aceh aurait peut-être été abordé 
différemment et avec davantage de résolution par un autre garant institutionnel 
ou si le mécanisme de mise en œuvre avait été conduit différemment. 

Du fait de la pénurie de mécanismes internationaux auxquels se fier en cas 
de litige en matière de mise en œuvre, les parties non étatiques sont très réti-
centes à conclure un accord qui n’apporte aucune garantie de mise en œuvre, 
en particulier s’il implique la démobilisation de leurs forces armées. S’il apparaît 
que la mise en œuvre n’est pas réalisée fidèlement, un retour à l’usage de la 
force peut être perçu comme la seule alternative, ou du moins la plus efficace, 
par la partie lésée. Sans mécanismes ou institutions non partisans, fiables et 
éprouvés, chargés de régler les litiges en rapport avec l’accord de paix et sa 
mise en œuvre, une paix fragile peut facilement être mise en péril. 

Malgré la nature et les contraintes du cadre juridique et institutionnel interna-
tional concernant le règlement des litiges, des organisations internationales 
comme les Nations Unies, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE) et l’Union africaine jouent un rôle de plus en plus actif, notam-
ment en supervisant la mise en œuvre des accords dans le cadre de conflits 
intra-étatiques. Il est aussi arrivé que des parties non étatiques aient accès 
à titre exceptionnel au système des Nations Unies ou d’autres organisations 
régionales, y compris dans la phase de mise en œuvre. Tel a notamment été le 
cas après les conflits au Mozambique et au Timor-Oriental. 

Encadré 2
L’Accord de paix d’Aceh (2005) : une mise en œuvre au succès mitigé

La mise en œuvre de l’Accord de paix d’Aceh a bénéficié d’un appui 
politique fort de la communauté internationale, ainsi que de finan-
cements conséquents de la part de l’Union européenne, l’ASEAN, la 
Banque mondiale, l’Organisation internationale pour les migrations 
et des bailleurs bilatéraux. Un organisme de surveillance internatio-
nale convenablement financé (la Mission de surveillance à Aceh, Aceh 
Monitoring Mission – AMM) a été mis en place avec un mandat de 
règlement des litiges, comprenant des pouvoirs d’arbitrage. Par consé-
quent, des efforts considérables ont été mis en place pour garantir la 
mise en œuvre convenable de l’Accord de paix d’Helsinki (le MoU) et 
pour empêcher la reprise du conflit armé. 

Malgré cette attention internationale, ces efforts et les ressources al-
louées, le rôle de l’AMM dans la surveillance et la promotion d’une 
mise en œuvre exhaustive de l’accord, bien que couronné de succès en 
matière de sécurité, de démobilisation et de réaffectation des forces ar-
mées, n’a pas été aussi efficace pour faire appliquer les clauses du MoU 
consacrées aux droits de l’homme et à la justice, ainsi que certaines dis-
positions de fond de l’accord politique sur la question de l’autonomie.
 
Le parlement indonésien a adopté tardivement une loi sur l’autonomie 
(après achèvement du démantèlement des forces armées de la partie 
non étatique, le GAM), et a fortement atténué certaines dispositions 
clés du MoU concernant la gouvernance autonome d’Aceh au cours de 
la procédure. L’AMM n’est pas intervenue malgré les protestations du 
GAM, en invoquant le caractère inapproprié d’une ingérence dans les 
procédures constitutionnelles d’un État. Le GAM n’a donc eu d’autre 
recours que de tenter de renégocier certaines de ces dispositions essen-
tielles. Ne disposant alors quasiment plus d’aucun moyen de pression, 
il a été tout simplement contraint d’accepter les actions du parlement. 
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Il existe d’autres exemples d’implication internationale dans la phase de mise 
en œuvre. 

�	 Les Nations Unies, grâce à leur Bureau politique à Bougainville, ont co-
présidé et facilité les pourparlers de paix qui ont conduit à l’Accord de 
2001 et ont joué un rôle constant de contrôle de la mise en œuvre de cet 
accord. 

�	 L’OSCE a facilité les pourparlers entre le gouvernement russe et la 
Tchétchénie à Grozny en 1995 – 1996, avant de surveiller aussi certains 
aspects de la mise en œuvre de l’accord et plus particulièrement de 
l’élection qui a suivi.

 
�	 Les Nations Unies et la Ligue arabe ont conjointement désigné Kofi Annan 

comme médiateur pour le conflit syrien en février 2012. Monsieur Annan 
a souligné l’importance de la mise en œuvre du plan de paix en six points 
qu’il a négocié, et a proposé des mécanismes taillés sur mesure pour sur-
veiller et garantir son respect par les parties.15 

Les événements ultérieurs ont malheureusement démontré les difficultés de 
la consolidation de la mise en œuvre des accords intra-étatiques de ce type, 
même lorsqu’ils sont mis en place par des organisations intergouvernemen-
tales de premier plan et approuvés par la majeure partie de la communauté 
internationale. Dans d’autres cas où la communauté internationale a joué un 
rôle actif dans la médiation des conflits intra-étatiques, comme ceux qui ont eu 
lieu en Bosnie, en Macédoine et au Soudan (avec comme résultat dans ce cas 
l’Accord de paix global Nord-Sud), des organismes internationaux spéciaux 
ont été créés pour superviser ou pour garantir une mise en œuvre adéquate, 
avec un succès variable. 

Par conséquent, si le système juridique international n’est pas parfaitement 
adapté pour traiter les litiges intra-étatiques, les organisations internationales 
jouent néanmoins un rôle de plus en plus actif dans ce domaine. Cela est très 
encourageant et peut conduire à une formalisation de cette pratique, pour le 
bénéfice des parties aussi bien étatiques que non étatiques. La section 5 ci-
après étudie les possibilités offertes aux médiateurs et les résultats de leurs 
interventions. 

4.5	 Comment les médiateurs peuvent-ils contribuer 
	 à la mise en œuvre ?

Les médiateurs peuvent participer activement au processus de mise en œuvre. 
Martti Ahtisaari, le médiateur de l’Accord de paix d’Aceh, a ainsi endossé la 
fonction d’arbitre final dans les litiges qui ne pouvaient être résolus par le Chef 
de la Mission de surveillance dirigée par l’UE.16 Le président du Burkina Faso 
Blaise Compaoré a quant à lui présidé les comités de surveillance supervisant 
l’Accord de paix de Ouagadougou pour la Côte d’Ivoire en 2007.17

Toutefois, est-il sage que des médiateurs se chargent de la supervision ou 
de la surveillance des accords de paix qu’ils ont aidé à négocier ? Le succès 
mitigé des deux exemples ci-dessus souligne la nécessité de rester prudent à 
cet égard.18 Il a aussi été avancé que le rôle de la Norvège dans la surveillance 
de l’accord de cessez-le-feu entre le gouvernement du Sri Lanka et les Tigres 
tamouls avait été compromis par sa fonction de médiation, et vice-versa.19 Les 
principales contributions du médiateur à une mise en œuvre réussie sont 
réalisées avant la signature d’un accord de paix, grâce à la création de 
conditions appropriées pour cette mise en œuvre.

Il est évident qu’un accord qui traite les causes profondes d’un conflit et qui 
tient compte des intérêts de toutes les parties et des autres principaux ac-
teurs, dans le sens des nouvelles réalités sur le terrain, a de meilleures chances 
d’être mis en œuvre convenablement. Les parties à de tels accords sont plus 
susceptibles de susciter la volonté politique requise pour être à la hauteur de 
leurs engagements et trouver des moyens de surmonter les obstacles sus-
mentionnés. Aider les parties à conclure ou au moins à s’approcher d’un tel 
type d’accord est donc la plus importante contribution que peuvent apporter 
les médiateurs à une mise en œuvre réussie. 

Dans la même logique, les médiateurs peuvent aussi jouer un rôle crucial en 
dissuadant les parties de conclure des accords qui ne remplissent pas ces 
conditions. Francesc Vendrell, haut fonctionnaire des Nations Unies et mé-
diateur, a jugé de son ressort d’empêcher les gouvernements portugais et 
indonésien de signer un accord de ce type sur le Timor-Oriental avant que la 
conjoncture ne soit favorable à la conclusion d’un accord adéquat, suite à la 
chute de Suharto. Comme l’affirme Vendrell : 
Avec l’exemple de la Papouasie occidentale en tête, j’ai essayé pendant 
l’essentiel de mon action au Timor-Oriental d’empêcher la conclusion d’un 
mauvais arrangement, étant donné que les conditions ne permettaient pas 
d’aboutir à un règlement équitable conforme à la Charte des Nations Unies.20
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doivent parfois eux-mêmes surmonter des obstacles tels que l’existence d’un 
climat de peur au sein de la population, pour exprimer des idées sensiblement 
différentes de la « ligne de conduite officielle » d’une partie au conflit. 

Une large participation de la population peut ne pas être utile à toutes les 
étapes d’un processus de paix. À Aceh, par exemple, il s’est avéré fonda-
mental de se baser sur l’élan en faveur de la paix généré par le tsunami de 
2004 et de parvenir à un accord rapide. Un calendrier aussi serré n’aurait pas 
pu être respecté dans un processus impliquant une participation à grande 
échelle. Néanmoins, une bonne communication et une participation renforcée 
après l’accord sont d’autant plus importantes dans un processus comme celui 
d’Aceh. De ce fait, le moment et les moyens employés pour intégrer certaines 
sections de la population au processus doivent être étudiés très attentivement.

Pour faire participer la population, le médiateur peut notamment impliquer des 
organisations de la société civile, dont les organisations de femmes, les orga-
nismes des communautés locales, les institutions religieuses et les partis poli-
tiques, et trouver des moyens de communiquer et de traiter avec les éléments 
perturbateurs ou menaçants.22 Le processus de paix de Bougainville est un 
parfait exemple des avantages liés à une large participation de la société civile, 
mais aussi de certains des problèmes pratiques qui doivent être résolus pour 
la rendre possible.23

•	 Intégrer dans le processus des étapes de renforcement 
	 de la confiance
Concevoir et guider la mise en place d’un processus pour aider les parties à 
croire en leur aptitude à parvenir à un accord, même sur des points de détail, 
et en l’aptitude de l’autre à remplir ses engagements et à mettre en œuvre 
les accords conclus, font partie des attributions essentielles d’un médiateur. 
L’impact de mesures de ce type, même restreintes, peut être significatif pour 
atteindre un certain niveau de confiance, d’optimisme et de volonté de coopé-
rer au processus de paix. Cela peut aussi avoir un « effet boule de neige » sur 
la population au sens large, et peut inspirer confiance à l’échelle internationale 
et parmi les bailleurs de fonds potentiels du processus. 

•	 Échelonner la mise en œuvre
Les médiateurs doivent tout particulièrement étudier la manière dont la mise 
en œuvre des dispositions d’un accord affecte « l’équilibre des pouvoirs » entre 
les parties et leur vulnérabilité respective. Cela peut être pris en compte sous 
la forme d’un processus de mise en œuvre échelonné, dans le cadre duquel 
des mesures réciproques sont prises par les parties dans un laps de temps 

Toutefois, la mise en œuvre d’un accord, même bien conçu, peut aussi mal 
se passer, et des mesures devraient être prises pour aider à garantir que de 
tels accords ont les meilleures chances d’être appliqués au mieux. Les quatre 
sous-sections suivantes contiennent des mesures spécifiques que les média-
teurs peuvent activement aider à mettre en place. En abordant ces sujets avec 
les parties, pour un examen et une discussion dans le cadre des négocia-
tions, y compris dès le tout début, de multiples opportunités sont créées pour 
augmenter le degré de volonté politique ainsi que la capacité des parties à 
mettre en œuvre les scénarii possibles. Cela facilitera la tâche des médiateurs 
et des parties, qui pourront mieux identifier et éliminer les obstacles à la mise 
en œuvre à venir. 

A.	 Concevoir un processus de paix en tenant compte de 
sa mise en œuvre

Le « design » du processus de paix relève souvent de la prérogative des média-
teurs. Ces derniers sont donc bien placés pour aider à façonner un proces-
sus dans lequel les parties gardent en tête les questions de mise en œuvre 
lorsqu’elles vont de l’avant.21 Les médiateurs peuvent promouvoir la mise en 
œuvre dès le début des négociations, et ce des trois façons suivantes :

�	 Garantir une large participation aux moments clés du processus ; 
�	 Insérer des mesures permettant de renforcer la confiance, y compris par le 

biais de mini-accords tout au long du processus ;
�	 Définir le calendrier de la mise en œuvre des engagements respectifs afin 

de maintenir un certain équilibre des moyens de pression. 

En général, les parties ne se soucient pas toujours de ce que chaque étape 
contribue de façon constructive au processus de paix, alors que les média-
teurs sont formés pour cela. Elles sont souvent plus occupées à gérer des 
situations immédiates, comme résoudre les crises sur le terrain, gérer les ser-
vices de presse, préserver leur image et le pouvoir qui est le leur, et prendre 
l’avantage sur les points de l’ordre du jour. Par conséquent, la vigilance au 
regard du processus incombe principalement au médiateur. 

•	 Garantir une appropriation maximale du processus 
Le médiateur peut chercher à concevoir et aider à établir des mesures permet-
tant à une vaste proportion de la population de participer et de s’approprier 
au maximum le processus, y compris dans sa phase de mise en œuvre. Cela 
n’est pas toujours chose aisée, étant donné que les leaders politiques engagés 
dans les négociations ont souvent à cœur de maintenir un contrôle étroit sur 
l’ensemble du processus et sur la substance des pourparlers. Les médiateurs 
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donné, de manière à minimiser tout impact sur le fragile équilibre des moyens 
de pression dont elles disposent l’une sur l’autre. Ainsi, par exemple, la démo-
bilisation et le désarmement de la partie non étatique peuvent être réalisés de 
façon échelonnée, à mesure que les réformes institutionnelles et/ou constitu-
tionnelles et les autres engagements pris par la partie gouvernementale sont 
mis en place. Les mécanismes de surveillance et de vérification sont cruciaux 
pour permettre une telle mise en œuvre échelonnée.

•	 Anticiper les fragilités post-accord 
Au cours des négociations, les médiateurs doivent se projeter vers l’avenir et 
plus particulièrement vers la période immédiatement postérieure à l’accord. Un 
processus de médiation peut prendre fin de façon abrupte, avant notamment 
que de nouveaux processus de communication et de résolution des différends 
ne soient établis. Dans ce cas, le vide créé peut être dangereux, en particulier 
en cas d’incidents violents.

B.	 Résoudre les problèmes d’ancrage légal, de partage 
des pouvoirs et de règlement des litiges 

En plus de concevoir le processus de paix en perspective des problèmes sus-
ceptibles de se poser dans le cadre de sa mise en œuvre, les médiateurs 
peuvent aussi insister pour que l’accord lui-même inclue un plan permettant 
de résoudre ces questions. 

•	 Ancrage légal et autres garanties
L’ancrage légal aide à garantir qu’un accord ne puisse pas (aisément) être mo-
difié unilatéralement. Par exemple, certains aspects de l’accord peuvent être 
ancrés légalement en les intégrant dans la Constitution de l’État en question. 
En général, cela nécessite une ou plusieurs modifications constitutionnelles. 
Un ancrage dans la Constitution génère de la confiance car les Constitutions 
sont les lois suprêmes d’un pays et ne peuvent généralement être modifiées 
facilement. Le plus souvent, la majorité qualifiée des membres du parlement ou 
d’un autre organe législatif est requise pour modifier la Constitution. 

Lorsqu’un accord de paix accorde un statut spécial (autonomie ou autre) à une 
partie de l’État, un double ancrage permet de garantir qu’aucune modification 
ne pourra plus être réalisée sans l’action législative officielle tant du parlement 
national (conformément aux exigences relatives aux modifications constitution-
nelles) que de l’organe législatif autonome. 

Travailler avec les parties sur la manière dont tout ou partie de l’accord peut 
être ancré dans la législation est une contribution importante que le médiateur 

peut apporter pour garantir une meilleure mise en œuvre. Les parties devraient 
être pleinement conscientes de l’importance et des bénéfices d’un ancrage 
législatif, ainsi que des implications et des conséquences liées à l’absence 
d’ancrage adéquat. La structure et la Constitution de l’État de chaque pays 
sont différentes et l’ancrage peut donc prendre des formes diverses. Le média-
teur devra comprendre la Constitution du pays concerné et aura peut-être inté-
rêt à demander l’avis d’experts constitutionnels pour l’aider à cet égard. Il est 
également possible de proposer une aide juridique aux parties et le médiateur 
peut alors faciliter la mise en place de groupes de travail regroupant les deux 
parties et des conseillers pour travailler sur ce sujet.

Chaque partie peut avoir ses raisons de ne pas souhaiter un ancrage législatif. 
Un gouvernement peut souhaiter laisser le problème ouvert pour une discus-
sion ultérieure au sein du parlement. Un acteur non étatique peut par exemple 
vouloir prendre de la distance par rapport à une Constitution à laquelle il s’est 
opposé par la lutte armée. En outre, le moment de l’ancrage est aussi impor-
tant car l’enthousiasme post-accord en faveur de sa mise en œuvre peut rapi-
dement disparaître. Convenir des moyens permettant d’ancrer les parties 
essentielles d’un accord n’est pas « un détail que les juristes étudieront 
plus tard ». Aborder les différentes formes d’ancrage avec les parties dès la 
phase initiale du processus facilite la mise en évidence précoce d’une mauvaise 
mise en œuvre. Cela peut aussi aider à résoudre certains des principaux pro-
blèmes à l’origine d’une mauvaise mise en œuvre, comme l’absence de volonté 
politique et l’absence des capacités requises. Dans ce dernier cas par exemple, 
les gouvernements peuvent estimer ne pas disposer de la majorité requise au 
parlement pour une modification constitutionnelle, et les parties peuvent alors 
être encouragées à envisager d’autres formes d’ancrage et de garantie. 

L’un des outils à la disposition des médiateurs dans leurs discussions avec les 
parties est l’analyse comparée de formes d’ancrage utilisées dans d’autres 
contextes. Plusieurs expériences peuvent s’avérer utiles, notamment lorsqu’il 
s’agit d’ancrer certaines formes d’autonomie et d’autres arrangements en 
faveur de statuts spéciaux pour une partie de la population d’un pays. L’auto-
nomie du Zanzibar, par exemple, est fermement ancrée dans la Constitution 
de manière à totalement empêcher le parlement de Tanzanie de modifier son 
statut sans l’intervention de l’organe législatif du Zanzibar, bien que des ma-
nœuvres électorales aient miné son autonomie réelle pendant un temps.24

Un ancrage tout aussi ferme de l’autonomie de Bougainville est inscrit dans 
l’Accord de paix de Bougainville signé en 2001 (encadré 3). Les dispositions 
de l’accord de paix du Mizoram en 1986 établissent la qualité d’État de cette 
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région de l’Inde et ont été ancrées dans la Constitution indienne, alors que 
d’autres dispositions, abordant des sujets essentiels pour le mode de vie et 
l’identité Mizo, ont fait l’objet d’un double ancrage.25 Le statut de la Crimée 
est expressément ancré dans la Constitution ukrainienne mais n’est pas tota-
lement à l’abri des modifications constitutionnelles pouvant être adoptées par 
le parlement ukrainien.26 De même pour l’arrangement concernant le statut 
spécial de la Gagaouzie en Moldavie.27

À l’autre extrémité de la palette des options proposées se trouvent les clauses 
concernant l’autonomie d’Aceh, de l’Écosse et du Groenland, par exemple, 
qui sont simplement inscrites dans la législation nationale et ne figurent dans 
aucune disposition constitutionnelle. La longévité de tels arrangements dé-
pend de la maturité politique et de la bonne volonté des leaders politiques ou 
des processus institutionnels et politiques qui empêchent leur modification.
 

•	 Création d’institutions et de processus adaptés pour mettre en 
œuvre le partage des pouvoirs, les arrangements concernant des 
statuts spéciaux et les réformes constitutionnelles 

Les accords impliquant un partage des pouvoirs, une réforme constitution-
nelle ou la création de régions possédant un statut spécial nécessitent tous la 
présence de processus et d’institutions permettant leur mise en œuvre. Pour 
éviter que les accords de paix ne soient de simples « accords sur le papier », les 
médiateurs peuvent aider les parties à transformer leurs intentions en accords 
concrets, pragmatiques et applicables. Ils peuvent souhaiter consulter des ex-
perts pour concevoir les réformes constitutionnelles et les processus législatifs 
qui garantiront l’appropriation du résultat par les populations affectées et qui 

Encadré 3
L’Accord de Bougainville (2003) : un processus inclusif en soutien à 
la mise en œuvre

Le succès du processus de paix de Bougainville et de la mise en œuvre 
de l’Accord de 2001 est au moins en partie imputable au caractère in-
clusif dudit processus. Le gouvernement de Papouasie-Nouvelle-Gui-
née (PNG) s’est efforcé de développer une approche bipartite des négo-
ciations en établissant un Comité national sur Bougainville incluant 
tant des ministres du gouvernement que des députés de l’opposition. 
Quant aux habitants de Bougainville, le Congrès du peuple de Bou-
gainville, organe non officiel composé d’élus, le Conseil des anciens 
de Leitana et les députés élus de Bougainville ont œuvré avec l’Armée 
révolutionnaire de Bougainville (BRA) et les Forces de résistance de 
Bougainville (BRF) pour développer des positions et les défendre lors 
des négociations. Toutes ces discussions ont eu lieu après des réunions 
extensives au niveau communautaire, tenues dans le but d’arriver à un 
consensus au sein des organisations communautaires et de la popula-
tion à mesure que le processus évoluait. Anthony Regan, conseiller de 
l’équipe de négociation de Bougainville, se souvient que :

L’une des principales conditions établies dès les premières négociations 
et maintenues par la suite était l’inclusion des représentants des BRA/
BRF dans les négociations sur le leadership local des unités de combat 

communautaires. Cela impliquait la participation d’un grand nombre 
de personnes – près de 100 habitants de Bougainville ont participé aux 
premiers pourparlers de Burnham. À certains moments, la Nouvelle-
Zélande et l’Australie ont tenté de limiter ce nombre afin de réduire les 
coûts et les contraintes logistiques, mais elles ont été convaincues par 
les leaders de Bougainville que, dans le contexte politique et culturel de 
Bougainville, cette inclusivité était vitale.28

Convaincre les parties de l’importance de l’ancrage a également contri-
bué au succès du processus et de la mise en œuvre de l’accord. Pour 
les leaders de Bougainville, conseillés par des avocats constitutionnels 
hautement qualifiés, seule la perspective d’un ancrage constitutionnel 
fort rendait concevable l’idée d’un compromis impliquant une large 
autonomie et un référendum ultérieur. La PNG avait en effet démontré 
par le passé le respect qu’elle accordait à la constitution et aux décisions 
judiciaires sur les questions constitutionnelles. 

Les habitants de Bougainville n’ont accepté de participer aux pour-
parlers qu’à la condition que les arrangements concernant leur statut 
spécial seraient inscrits dans la Constitution et ainsi protégés contre 
toute modification unilatérale. Cet ancrage était nécessaire pour leur 
donner une confiance suffisante dans le respect par la PNG de ses en-
gagements. Par conséquent, la PNG a accepté que le gouvernement de 
Bougainville puisse opposer son veto aux modifications des disposi-
tions constitutionnelles donnant effet à l’accord de paix entre la PNG 
et Bougainville.
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renouvelleront ainsi la légitimité de l’État modifié, de ses composants et de ses 
institutions.29

L’Accord du Vendredi saint, ou Accord de paix pour l’Irlande du Nord, de 1998 
est un excellent exemple d’accord visant la création d’institutions et de pro-
cessus pour mettre en forme de nouveaux arrangements. Il donne les moyens 
à l’Irlande du Nord de fonctionner indépendamment du gouvernement britan-
nique dans certains domaines, avec lui dans d’autres, et avec le gouvernement 
de la République d’Irlande dans d’autres encore. Les nombreux organismes 
transfrontaliers et le gouvernement d’Irlande du Nord fournissent les moyens 
institutionnels pour la mise en œuvre de l’accord. 

•	 Surveillance et contrôle
Dans un accord de paix, il est désormais habituel d’inclure une disposition rela-
tive au suivi et à la vérification de la mise en œuvre des différents engagements 
des parties ; celles-ci et les médiateurs ont de nombreux exemples pratiques 
auxquels ils peuvent se référer. Les missions de surveillance et de contrôle 
peuvent être confiées à différents types d’acteurs, tant nationaux qu’interna-
tionaux et gouvernementaux que non gouvernementaux. Elles peuvent être 
réalisées par les parties elles-mêmes, par des tiers ou par des organismes 
combinés établis spécifiquement à cette fin.30

Le rôle du médiateur est de faciliter la conclusion d’accords sur les 
formes les plus efficaces de surveillance et de contrôle dans une situa-
tion spécifique. Les activités à surveiller peuvent comprendre le désarme-
ment, le démantèlement, la réaffectation, la réinstallation et la réhabilitation des 
réfugiés ou des personnes déplacées, ainsi que des actes constitutionnels 
et législatifs et des processus de transition des pouvoirs et d’élections. Les 
médiateurs peuvent aider les parties à procéder à des choix informés et appro-
priés concernant les mécanismes à mettre en place mais aussi les mandats, 
la composition et le financement des organismes ou des individus concernés.

Compte tenu du manque de confiance entre les parties, il est essentiel que 
l’entité de surveillance soit crédible et indépendante et soit la seule apte à 
déterminer et à faire rapport sur les violations éventuelles de l’accord de paix, 
en travaillant en toute transparence. Certains processus de paix sont contrôlés 
par des organismes composés en nombre égal de représentants de chaque 
partie et, si un tel mécanisme est choisi, la personne à la tête d’un tel orga-
nisme doit impérativement disposer d’une autorité indépendante. En général, 
la partie gouvernementale aux accords intra-étatiques propose de désigner le 
président ou demande au moins que ce dernier soit un haut fonctionnaire du 

gouvernement, parfois à la retraite. Ce type d’arrangement est toujours problé-
matique et le médiateur devrait donc s’y opposer.

De plus, l’expérience d’Aceh démontre l’importance du poids politique des 
personnes exerçant cette surveillance. À Aceh, ce rôle a été confié à l’UE, qui 
a désigné le chef de l’organisme de surveillance et a assuré un soutien tant 
politique que financier du mécanisme. Cela est difficile à réaliser lorsque le 
mécanisme de surveillance est entièrement national ; un médiateur peut donc 
devoir faire preuve de créativité pour définir des liens entre un mécanisme de 
surveillance et des acteurs d’influence externes. 

•	 Règlement des litiges 
Il est évidemment prioritaire pour le médiateur d’aider les parties à inclure dans 
l’accord des clauses permettant la résolution des litiges. Ces litiges peuvent 
concerner l’interprétation de l’accord (dans la lettre ou l’esprit) ou découler de la 
mise en œuvre ou de l’absence de mise en œuvre de ses dispositions. Pour ce 
faire, il convient d’explorer conjointement les avantages pratiques et compara-
tifs d’options domestiques ou non. Il se peut qu’une clause de l’accord prévoie 
la possibilité de négociations, d’une médiation assurée par une tierce partie, 
d’un arbitrage, d’une présentation des litiges devant une cour constitutionnelle 
ou une cour suprême (judiciaire), ou une combinaison de ces éléments.

La plupart des médiateurs devraient connaître ces options, ainsi que leur appli-
cation dans les processus et accords de paix les plus récents. Il est particu-
lièrement important d’examiner l’inclusion de l’arbitrage dans les mécanismes 
de règlement des litiges. En effet, ce recours peut s’avérer utile lorsque des 
questions spécifiques sont laissées en suspens dans l’accord de paix, pour 
un règlement par le biais d’un arbitrage ou d’un processus quasi-judiciaire 
(comme dans l’Accord de paix global Nord-Sud au Soudan, concernant le 
tracé de la frontière dans la région d’Abiye 31). L’arbitrage ou d’autres formes de 
décisions quasi-judiciaires peuvent aussi être intégrées dans des mécanismes 
échelonnés de règlement des litiges, qui privilégient dans un premier temps le 
dialogue et les négociations avec la participation d’un médiateur avant d’en 
arriver à un arbitrage, comme pour l’Accord de paix d’Aceh. 

Dans les deux cas, la nature quasi internationale des mécanismes utilisés a 
contribué à leur efficacité potentielle. Malgré les lacunes constatées dans l’ap-
plication de ce mécanisme dans le cadre du processus de mise en œuvre de 
l’Accord d’Aceh, ces mécanismes devraient être étudiés et améliorés par les 
médiateurs. Le précédent créé par la gestion par la Cour permanente d’arbi-
trage des frontières de la région d’Abiye en 2009 revêt une importance cruciale 
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dans ce cadre (voir encadré 4). L’intervention d’autres tribunaux judiciaires in-
ternationaux, comme la Cour de Justice de la CEDEAO, qui peut juger des 
litiges entre les parties étatiques et non étatiques, devrait aussi être envisagée. 

Enfin, comme le démontrent les accords d’Aceh, de la Côte d’Ivoire et du Sri 
Lanka, les médiateurs peuvent eux-mêmes jouer un rôle dans le règlement 
des litiges découlant de la mise en œuvre d’un accord. Toutefois, cette option 
rencontre un degré de succès variable qui suggère que les médiateurs doivent 
l’aborder avec prudence.32

C.	 Surmonter les défis du financement de la mise en 
œuvre

La mise en œuvre des engagements définis dans les accords de paix nécessite 
des ressources substantielles. Dans la plupart des cas, toutes les parties ne 
disposent pas de telles ressources de façon équivalente. Parfois, par exemple 
après un conflit prolongé, il arrive même que de telles ressources ne soient 
simplement pas disponibles. Fournir ces moyens financiers est souvent délicat 
au niveau politique, pour toutes les parties prenantes. Les fonds externes et 
internes peuvent être assortis de conditions et peuvent être refusés pour des 
raisons politiques ou autres, n’ayant que peu de rapport avec la performance 
ou les besoins dans le cadre de la mise en œuvre d’un accord de paix. 

Les bailleurs de fonds sont aussi souvent rigides ou sélectifs dans les aspects 
de la mise en œuvre qu’ils souhaitent financer. En outre, les acteurs non éta-
tiques peuvent s’inquiéter de devenir dépendants des fonctionnaires du gou-
vernement central pour le versement des fonds leur permettant de mettre en 
œuvre leurs engagements. En effet, les gouvernements centraux peuvent déci-
der dans l’intervalle de s’opposer à la fourniture de fonds externes aux acteurs 
non étatiques à l’intérieur de leurs frontières. 

Ces questions peuvent constituer des menaces majeures pour un accord et 
pour sa mise en œuvre. Le médiateur est idéalement placé pour favoriser la 
compréhension des sensibilités et des enjeux, et pour faciliter la conclusion 
d’accords sur les sources de financement acceptables par les parties. Bien 
que l’importance cruciale de ce problème soit reconnue, peu d’ouvrages en 
font état.33 Les médiateurs et les parties pourraient mettre à profit des réunions 
d’experts et des séminaires à ce sujet, afin de profiter de l’expérience des uns 
et des autres sur le terrain. 

•	 Établir un « groupe d’amis » du processus de paix
L’expérience a démontré que l’établissement d’un « groupe d’amis » et de mé-
canismes similaires peut servir à promouvoir un intérêt continu dans un pro-
cessus de paix, au-delà de la conclusion de l’accord. Dans certains cas, cela 
permet aussi de collecter les ressources financières et autres nécessaires à la 
mise en œuvre de l'accord, et de surveiller et vérifier le processus. 

Un « groupe d’amis » peut comprendre des organisations gouvernementales 
et non gouvernementales, ainsi que des individus auxquels font confiance les 
parties, qui ont une influence positive sur elles et qui ont la capacité d’aider à 
mobiliser la communauté internationale et ses ressources pour le processus. 
La composition du groupe et les individus impliqués sont essentiels. Un tel 
groupe peut être connecté aux Nations Unies (comme les « Amis du Secré-
taire général » établis dans les situations conflictuelles au Salvador, au Guate-
mala, en Haïti, en Géorgie, au Sahara occidental et au Timor-Oriental) 34 ou non 
(comme dans le cas du Groupe de contact international pour le processus de 
paix de Mindanao, aux Philippines). 

D.	 Intégrer des décideurs et des experts pour soutenir 
la mise en œuvre

Les médiateurs sont idéalement placés pour intégrer des experts dans des do-
maines ayant trait au maintien et au rétablissement de la paix, comme des avo-
cats constitutionnels, des spécialistes militaires, des hommes/femmes d’État, 
des spécialistes en industries extractives et des spécialistes de la démarcation 
des frontières. Ils peuvent communiquer et travailler efficacement avec ces 
professionnels car ils comprennent les besoins, les aspirations, les inquiétudes 
et les peurs des négociateurs et des communautés qu’ils représentent, sans 
pour autant être des parties au conflit. En plus d’intégrer des experts au service 
d’un processus de paix donné, les médiateurs peuvent aussi mobiliser des 
experts pour aider à créer de meilleures conditions pour le rétablissement de 
la paix, et la mise en œuvre de manière générale. 

Les médiateurs expérimentés, qui ont été étroitement impliqués dans plusieurs 
processus de paix, remarquent que certains obstacles au cours des négo-
ciations et de la mise en œuvre des accords apparaissent régulièrement. Ils 
développent ainsi une grande compréhension des conditions nécessaires pour 
le succès de tels processus. Les médiateurs sont donc très bien placés pour 
évoquer ces obstacles et les solutions possibles dans un cadre plus vaste, 
avec les groupes et individus influents et avec les experts dans les domaines 
les plus divers. Ainsi, ils peuvent aider à mieux apprécier le besoin de dévelop-
per de nouvelles idées, de nouvelles attitudes et de nouveaux moyens dans 
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le but de faciliter la mise en œuvre des accords de paix par les parties. Ces 
démarches peuvent à leur tour être un terreau fertile pour des initiatives visant 
à mieux adapter l’ordre juridique et politique international aux besoins du règle-
ment des conflits intra-étatiques contemporains. 

Ainsi l’ONG Kreddha intègre-t-elle des experts en droit international, en arbi-
trage et en résolution des conflits pour explorer la possible utilisation de mé-
canismes d’arbitrage (quasi) internationaux dans le cadre d’accords de paix 
intra-étatiques (encadré 4). Une telle initiative a créé les conditions requises 
pour la réalisation du premier arbitrage de ce type par la Cour permanente 
d’arbitrage (CPA) de La Haye. Cela a ajouté un élément international aux 
options de règlement des litiges dont disposent les parties et les médiateurs 
et, normalement, devrait constituer une base d’extension et d’amélioration. 

 
4.6	 Conclusion

Les médiateurs ont un rôle essentiel à jouer pour réunir les conditions requises 
à une mise en œuvre réussie des accords de paix. Les mesures disponibles 
à cette fin doivent être avancées à des fins de discussion et de décision par 
les parties, s’intégrant ainsi à part entière dans le processus de négociation. 
De plus, les médiateurs peuvent aider les parties à anticiper et à résoudre les 

Encadré 4
L’arbitrage d’Abiye (2008) : règlement réussi de litiges frontaliers

Conscient de l’importance de mécanismes crédibles de règlement des 
litiges, y compris en matière d’arbitrage, pour les parties aux accords 
de paix intra-étatiques, l’ONG Kreddha (le Conseil international des 
États, peuples et minorités) a organisé plusieurs réunions d’experts sur 
ce sujet. Ces réunions ont rassemblé des médiateurs, des conseillers 
des parties au conflit, des arbitres internationaux ainsi que des indi-
vidus occupant ou ayant occupé des postes de direction au sein des 
Nations Unies et de la CPA. 

Ces réunions ont mis en évidence qu’un arbitrage international ou 
quasi international, s’il était convenablement conçu, pourrait être uti-
lisé pour résoudre certains litiges et pour encourager les parties à par-
venir à des règlements négociés en sachant que l’autre partie pourrait 
demander un arbitrage en dernier ressort. L’un des résultats les plus 
prometteurs a été obtenu par une interprétation large des règles de 
procédure de la CPA, qui permettraient à la Cour de résoudre les litiges 
pouvant faire l’objet de recours, en rapport avec la mise en œuvre des 
accords entre des entités étatiques et non étatiques. 

Plusieurs mois après cette série de réunions d’experts, la première 
procédure d’arbitrage a été lancée après avoir été acceptée par la CPA. 
Elle est aujourd’hui appelée arbitrage d’Abiye, étant donné qu’elle 

portait sur la délimitation de la région soudanaise d’Abiye, riche en 
pétrole. L’Accord de paix global de 2005 entre le gouvernement sou-
danais et le Mouvement/Armée de libération du peuple soudanais 
(SPLM/A) a laissé le règlement de cette question sensible à un comité 
composé d’experts en frontières. Lorsque le gouvernement du Sou-
dan a refusé d’accepter les décisions de ce comité, en affirmant qu’il 
avait outrepassé son mandat, et que des négociations avec interven-
tion d’un médiateur n’ont pas permis de résoudre ce litige, les parties 
se sont à nouveau trouvées au bord du conflit armé. Heureusement, 
cette menace a pu être écartée en juillet 2008, lorsque les parties ont 
accepté de soumettre ce nouveau litige à un arbitrage conforme aux 
règles de procédure de la CPA telles qu’étudiées au cours des réu-
nions d’experts de Kreddha. 

Le SPLM/A a été conseillé et représenté dans cette procédure par trois 
des participants à ces réunions. L’arbitrage a réussi à résoudre le litige 
spécifique concernant la délimitation des frontières. En effet, les deux 
parties ont accepté la décision d’arbitrage et l’ont appliquée. D’autres 
questions litigieuses ont conduit à la reprise du conflit armé entre les 
mêmes parties après l’indépendance du Sud Soudan, mais le problème 
particulier résolu par le biais de l’arbitrage n’en faisait pas partie. 

En se fondant sur le succès du premier arbitrage, l’Union africaine 
a proposé le 26 avril 2012 une feuille de route destinée à résoudre 
le conflit actuel, qui insiste sur la nécessité d’un arbitrage pour les 
litiges restants concernant les frontières. Ainsi, malgré la reprise du 
conflit armé par le gouvernement de Khartoum, l’arbitrage de la CPA 
établit un précédent important qui devrait encourager les parties à 
inclure des clauses relatives à un arbitrage quasi international dans 
les accords de paix.35
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Chapitre 5 :	 Comment faire pencher la balance ? 
	 Sanctions, incitations et processus de paix
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